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PROSPECTUS 


CE  titre  de  Prévoyants  du  Canada  indique 
déjà  par  lui-même  ce  qu'est  cette  orga- 
ganisation  due  à  l'initiative  intelligente  et 
patriotique  d'un  groupe  de  citoyens  notables 
de  la  ville  de  Québec. 

Elle  a  été  fondée  pour  venir  au  secours  de 
ceux  qui  après  avoir  travaillé  ou  peiné  durant 
de  longues  années,  se  trouvent,  à  un  moment 
donné,  parfois  à  l'âge  où  les  fprces  ont  sensi- 
blement diminué,  dépourvus  des  ressources 
suffisantes  pour  envisager  l'avenir  sans  appré- 
hension. 

Elle  va  encore  plus  loin  ;  elle  étend  sa  solli- 
citude à  toutes  les  familles  canadiennes  mises 
pratiquement  dans  l'impossibilité  de  se  créer, 
par  leurs  seules  économies,  un  revenu  suffisant 
pour  leurs  vieux  jours. 

Elle  vient  notamment  au  secours  de  l'en- 
fance et  de  la  jeunesse  qui,  ne  pouvant  raison- 


nablement  s'assujettir  à  payer  des  primes 
élevées  ou  encourir  des  risques  qui  seraient 
trop  onéreux  pour  leurs  parents  ou  leurs  pro- 
tecteurs, trouveront  en  elle  une  sorte  de  Pro- 
vidence, puisque  notre  compagnie  qui  vient 
d'être  constituée  légalement  par  la  Législature 
de  Québec  leur  offre  les  conditions  les  plus 
acceptables  qui  soient. 

En  effet,  pour  les  uns  ou  pour  les  autres, 
Les  Prévoyants  du  Canada,  s' inspirant  d'une 
organisation  analogue  qui  a  fait  des  merveilles 
en  Europe  en  ramenant  l'aisance  et  la  sécurité 
dans  une  foule  de  foyers,  ont  constitué  un 
Fonds  de  Pension  auquel  auront  droit  de  par- 
ticiper tous  ceux  qui  s'inscriront  parmi  les 
membres  de  notre  association. 

Le  capital  servant  à  constituer  le  Fonds  de 
Pension  est  formé  de  toutes  les  cotisations 
mensuelles  payées  par  les  sociétaires  et  les  so- 
ciétaires-rentiers, y  compris  les  intérêts  et  pro- 
fits provenant  de  cette  source  durant  les  vingt 
premières  années  d'opération. 

Quand  au  sociétaire,  il  devient  rentier,  com- 
me il  est  dit  au  statut  des  sociétaires,  après 
vingt  ans  de  présence  effective  dans  la  société. 
Il  a  droit  alors,  durant  toute  sa  vie,  au  parta- 
ge intégral   des  revenus   annuels  que   produit 
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chaque  année  le  capital  du  Fonds  de  Pension, 
proportionnellement  au  nombre  de  parts  dont 
il  est  le  bénéficiaire. 

La  cotisation  à  laquelle  est  assujetti  chaque 
sociétaire  désirant  participer  au  Fonds  de  Pen- 
sion est  très  modeste  ;  elle  n'est  que  de  vingt- 
cinq  sous  par  mois,  avec  en  plus  une  contribu- 
tion annuelle  qui  est  fixée  par  le  bureau  de 
direction,  mais  qui  ne  doit  jamais  dépasser  la 
somme  de  tme  piastre  pour  chaque  part  de  pen- 
sion. 

Tous  les  jeunes  gens,  de  même  que  les 
hommes  arrivés  à  l'âge  mûr,  pour  peu  qu'ils 
se  pénètrent  de  l'avantage  de  notre  système, 
se  convaincront  facilement  qu'ils  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  s'enrôler  dans  Les  Prévoyants 
du  Canada.  C'est  le  meilleur  placement  qu'ils 
puissent  faire  de  leurs  deniers,  attendu  que 
pour  le  plus  léger  des  sacrifices  —  si  l'on  peut 
appeler  sacrifice  une  cotisation  de  vingt- cinq 
sous  par  mois  —  ils  peuvent  sûrement  compter 
au  bout  de  vingt  ans  sur  une  rente  viagère  bien 
convenable.  Cette  rente  sera  celle  qu'ils  vou- 
dront, puisqu'elle  sera  proportionnée  au  nom- 
bre de  parts  qu'ils  auront  dans  l'association. 

L,e  système  inauguré  par  Les  Prévoyants 
du  Canada  n'est  pas  à  proprement  parler  une 


innovation.  Il  est  entièrement  calqué  sur 
celui  qui  a  été  établi  en  France,  il  y  a  vingt- 
huit  ans,  et  qui,  sous  le  nom  de  Prévoyants 
de  l'Avenir,  a  obtenu  un  succès  qui  va  chaque 
jour  grandissant. 

Les  Prévoyants  de  l'Avenir,  de  Paris,  fon- 
dés en  1881,  comptaient  au  31  décembre,  1908  : 
582,519  sociétaires,  avec  un  capital  inaliénable 
de  70,899,273  francs  ;  ils  ont  commencé  à 
payer  des  rentes  en  1901,  et  de  ce  chef  ont 
payé  jusqu'à  la  date  indiquée  10,755,070  franes. 
Chaque  rentier  a  reçu  tous  les  ans  une  pension 
annuelle  plus  forte  que  la  somme  totale  de  tout 
ce  qu'il  avait  versé  en  vingt  ans  ;  c'est-à-dire 
que  celui  qui  a  payé  un  franc  (20  cents)  par 
mois,  ce  qui  représente  12  francs  par  année  ou 
240  francs  pour  20  ans,  a  reçu  chaque  année 
depuis  1901/  une  pension  de  plus  de  240  francs. 

Ces  résultats  magnifiques  ont  fait  surgir  un 
peu  partout  des  sociétés  similaires  à  celle  des 
Prévoyants  de  F  Avenir.  Voici  quelques  exem- 
ples qui  prouvent  péremptoirement  quel  succès 
ont  les  sociétés  de  Prévoyants .  La  Cassa 
Mutua  Cooperativa"  de  Turin  (Italie),  fondée 
en  1893,  compte  432,448  membres,  avec  un 
capital  de  41,421,828  francs  ;  la  Caza  Interna- 
tional Mutua  de  Buenos- Ayres  (République 
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Argentine),  fondée  en  1901,  compte  51,775 
sociétaires  avec  un  capital  de  31,675,500 
francs  ;  les  Provisores  del  Parvenir  de  Madrid 
(Espagne),  fondée  en  1904,  comptent  90,781 
sociétaires,  avec  un  capital  de  6,755,320  francs; 
YAmîchdel  Poble  Catala  de  Barcelone  (Espa- 
gne), fondée  en  1904  compte  38,773  sociétaires 
avec  un  capital  de  1,458,500  francs;  la  Caza 
Mutua  de  Pensio?ies  de  Sao  Paulo  (Brésil), 
fondée  en  1904,  compte  29,136  sociétaires, 
avec  un  capital  de  2,430,869  francs  ;  la  Pré- 
vision d} Aragon  de  Saragosse  (Espagne),  fon- 
dée en  1905,  compte  34,900  sociétaires,  avec 
un  capital  de  638,811  francs;  la  Economisdora 
Paulista  de  Sao  Paulo  (Brésil),  fondée  en 
1908,  compte  19,000  sociétaires,  avec  un  capi- 
tal de  842,874  francs. 

Cette  simple  statistique  démontre  éloquem- 
ment  quelle  somme  de  confiance  on  peut  repo- 
ser en  une  organisation  ou  compagnie  modelée 
sur  celles  dont  nous  venons  de  retracer  som- 
mairement les  éclatants  succès. 

La  charte  des  Prévoyants  du  Canada  pour- 
voit à  ce  que  tous  les  droits  et  les  intérêts  de 
ses  membres  soient  pleinement  sauvegardés. 

Ainsi  un  sociétaire  empêché  de  payer  sa 
cotisation  pour  cause  de   maladie,    un   enfant 
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mineur  qui  a  perdu  momentanément  la  protec- 
tion de  ses  parents  ou  tuteurs,  peuvent  comp- 
ter sûrement  que  notre  association  les  aidera  à 
surmonter  leurs  difficultés,  en  leur  facilitant 
le  paiement  de  leurs  cotisations. 

L,a  charte  déclare  aussi,  ce  qui  est  important 
pour  tous  les  membres,  que  le  capital  versé 
par  les  sociétaires  et  les  sociétaires-rentiers  de 
même  que  les  pensions  dues  à  ceux-ci,  sont 
incessibles  et  insaisissables. 

Les  Prévoyants  du  Canada  sont  la  première 
et  la  seule  compagnie  à  fonds  social  au  Canada 
qui  fait  exclusivement  l'assurance  :  Fonds  de 
pension. 


STATUTS  DES  SOCIETAIRES 


1.  Le  sociétaire  est  un  membre  admis  dans 
l'association  des  Prévoyants  du  Canada,  dans 
le  but  de  contribuer  au  Fonds  de  Pension,  et 
d'en  retirer  plus  tard  une  rente,  n'ayant  d'in- 
térêt comme  sociétaire  que  dans  le  Fonds  de 
Pension  et  qui  est  muni  d'un  certificat  de 
membre  dûment  contresigné. 

2.  Toute  personne,  avec  l'approbation  du 
Bureau  de  Direction,  peut  faire  partie  des 
Prévo5^ants  du  Canada,  comme  sociétaire.  La 
Compagnie  doit  lui  délivrer  un  certificat  à  cet 
effet.  Ce  certificat  est  daté  du  premier  de 
janvier  de  l'année  en  cours,  date  d'où  la 
contribution  et  la  cotisation  devront  com- 
mencer à  courir. 

3.  Sujet  à  l'aticle  précédent,  les  obligations 
d'un  sociétaire,  peuvent  être  assumées  par  une 
autre  personne,  celle-ci  sera  désignée  comme 
■ 'donateur".  Le  certificat  étant  émis  au  nom 
du  sociétaire. 


4.  Tout  sociétaire  peut  souscrire  au  Fonds 
de  Pension  autant  de  parts  qu'il  le  désire. 

5.  Tout  sociétaire,  après  vingt  ans  de  pré- 
sence effective,  devient  rentier,  et  a  droit  sa 
vie  durant,  au  partage  intégral  des  revenus 
annuels  du  capital  du  Fonds  de  Pension,  pro- 
portionnellement au  nombre  de  parts  entière- 
ment payées  et  possédées  par  lui  en  sa  quali- 
té de  sociétaire- rentier  ;  mais  au  cours  des 
dix  premières  années  de  partage,  cette  rente 
viagère  annuelle  ne  doit  pas  dépasser  une  fois 
et  demie  le  capital  versé  pendant  ses  vingt 
premières  années  au  Fonds  de  Pension  pour 
chacune  de  ses  parts.  Ses  contributions  et 
cotisations  de  l'année  courante  seront  retenues 
chaque  année  de  sa  rente  viagère. 

6.  Le  sociétaire  et  le  sociétaire-rentier  doi- 
vent payer  une  cotisation  mensuelle  de  vingt- 
cinq  centins  pour  chaque  part  qu'ils  possè- 
dent. 

la.  Le  capital  du  Fonds  de  Pension  est  for- 
mé de  tontes  les  cotisations  mensuelles  payées 
par  les  sociétaires,  sociéiaires-rentiers,  y  com- 
pris les  intérêts  et  profits,  provenant  de  cette 
source  durant  les  vingt  premières  années  d'o- 
pération.   Sujet  aux  dispositions   des  présents 
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statuts,  le  dit  Fonds  de  Pension  est  la  pro- 
priété absolue  des  sociétaires  et  sociétaires- 
rentier  et  est  incessible  et  insaisissable,  sauf 
pour  le  remboursement  des  cotisations  payées 
par  un  sociétaire  décédé,  tel  que  mentionné 
dans  les  articles  26  et  27  de  ces  statuts. 

7ô.  Après  les  premières  vingt  années  d'opé- 
ration, le  revenu  annuel  produit  par  le  capital 
du  Fonds  de  Pension  sera  divisé  entre  les  so- 
ciétaires-rentiers, selon  qu'il  est  pourvu  par 
les  articles  5  et  28. 

8.  Le  capital  du  Fonds  de  Pension  est  ad- 
ministré par  la  Compagnie,  composée  d'ac- 
tionnaires, lesquels  éliront  un  Bureau  de  Di- 
rection, composé  de  pas  moins  de  sept  ni  de 
plus  de  neuf  directeurs,  et  de  ce  nombre,  l'un 
sera  élu  président,  et  un    autre  vice-président. 

9.  Lorsque  le  capital  du  Fonds  de  Pension 
sera  égal  au  capital  payé  par  les  actionnaires, 
les  sociétaires  et  sociétaires- rentiers  seront  de 
droit  représentés  dans  le  Bureau  de  Direction 
par  deux  directeurs. 

10.  Les  directeurs  représentant  les  sociétai- 
res et   sociétaires-rentiers   doivent   être   eux- 
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mêmes  des  sociétaires  ou  sociétaires-rentiers, 
au  pair  de  leurs  versements,  et  nommés  exclu- 
sivement par  les  sociétaires  et  sociétaires- 
rentiers  convoqués  en  assemblée  générale,  le 
même  jour  et  à  la  même  heure  que  l'assemblée 
annuelle  des  actionnaires,  ou  à  toute  autre 
assemblée  convoquée  à  cette  fin  par  le  Bureau 
de  Direction. 

11.  Jusqu'à  ce  que  les  sociétaires  et  socié- 
taires-rentiers soient  représentés  dans  le  bu- 
reau de  Direction,  conformément  à  l'article  9 
de  ces  statuts,  le  Bureau  de  Direction  est  tenu 
de  faire  rapport  tous  les  trois  mois,  au  Conseil 
de  Surveillance,  des  recettes  et  déboursés  du 
Fonds  de  Pension  des  trois  mois  précédents, 
et  dans  le  premier  mois  de  chaque  année,  un 
rapport  général  des  opérations  du  Fonds  de 
Pension  de  l'année  finissant  le  31  décembre 
précédent, 

12.  Il  y  aura  une  assemblée  des  sociétaires 
tous  les  trois  ans,  au  siège  social,  le  dernier 
mercredi  du  mois  de  janvier,  convoquée  par  un 
avis  dans  deux  journaux  publiés  dans  la  cité  de 
Québec,  un  français,  un  anglais,  au  moins  huit* 
jours  avant  la  tenue  de  l'assemblée  pour  pro- 
céder à  l'élection  du  Conseil  de  Surveillance. 


Si  le  jour  fixé  par  les  statuts  est  un  jour 
férié,  l'assemblée  aura  lieu  le  lendemain. 

Le  quorum  de  cette  assemblée  sera  de  douze 
membres. 

13.  La  première  réunion  des  sociétaires  pour 
l'élection  du  Conseil  de  Surveillance  aura  lieu 
le  dernier  mercredi  de  jauvier  1910. 

14.  Ils  éliront  un  Conseil  de  Surveillance  de 
sept  sociétaires  au  pair  de  leurs  versements, 
dont  le  quorum  sera  de  quatre. 

15.  Ces  membres  restent  en  fonction  pen- 
dant trois  ans  ;  advenant  le  décès  ou  la  démis- 
sion de  l'un  d'eux  ou  de  plusieurs  d'entre  eux, 
ils  sont  remplacés  par  les  sociétaires  à  une  as- 
semblée spécialement  convoquée  à  cette  fin. 

Cette  assemblée  sera  convoquée  tel  qu'in- 
diqué à  l'article  12. 

16.  Il  y  aura  une  assemblée  du  Conseil  de 
Surveillance  une  fois  par  année,  au  siège  soci- 
al, le  dernier  mercredi  du  mois  de  janvier,  pour 
recevoir  les  rapports.  Elle  sera  convoquée 
par  lettre  recommandée  et  expédiée  au  moins 
huit  jours  d'avance. 
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Si  le  jour  fixé  par  les  statuts  est  un  jour 
férié  l'assemblée  aura  lieu  le  lendemain. 

17.  A  défaut  par  le  Bureau  de  Direction  de 
convoquer  les  assemblées  des  sociétaires,  pré- 
vues par  les  articles  12-13-15-16,  elles  peuvent 
l'être  par  dix  sociétaires. 

18.  Le  Conseil  de  Surveillance,  a,  en  tout 
temps,  accès  aux  livres  de  l'association,  con- 
cernant les   opérations  du   Fonds  de    Pension. 

19.  Le  Conseil  de  Surveillance  cessera  d'ex- 
ister dès  que  les  directeurs  représentant  les 
sociétaires  et  les  sociétaires-rentiers  auront  été 
élus. 

20.  Une  contribution  annuelle  fixée  par  le 
Bureau  de  Direction,  et  qui  ne  doit  pas  dépas- 
ser une  piastre,  pour  chaque  part  de  pension, 
doit  être  payée  par  chaque  sociétaire  où  socié- 
taire-rentier, pour  couvrir  les  frais  d'adminis- 
tration. 

21.  Il  sera  loisible  au  Bureau  de  Direction 
d'imposer  une  amende,  n'excédant  pas  cinq 
centins,  pour  chaque  mois  de  retard  dans  le 
paiement  de  la  cotisation  mensuelle  ou  de  la 
contribution  annuelle. 

22.  Tout  sociétaire,  en  retard  de  douze  mois 


dans  ses  paiements,  Peut  être   exclu  des    Pré- 
voyants du  Canada. 

23.  Lorsqu'un  sociétaire  est  dans  l'impossi- 
bilité de  rencontrer  ses  paiements,  pour  cause 
de  maladie,  il  peut,  sur  preuve  suffisante  ac- 
ceptée par  le  Bureau  de  Direction,  obtenir  la 
suspension  de  ses  paiements,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  en  état  de  remplir  ses  obligations  ;  la  de- 
mande de  suspension  devra  être  faite  sur  un 
blanc  qui  lui  sera  remis  au  bureau  de  la  com- 
pagnie ou  au  bureau  du  percepteur  de  sa  sec- 
tion. 

Iv' espace  de  temps  pendant  lequel  il  ne  rem- 
plit pas  ses  obligations  ne  compte  pas  pour  sa 
pension,  sauf  le  cas  où  il  s'acquitte  de  ses  ar- 
rérages avec  intérêt. 

Si  le  Bureau  de  Direction  accorde  à  un  so- 
ciétaire la  suspension  de  ses  paiements,  aucu- 
ne amende  ne  peut  lui  être  imposée  pour  le 
retard  dans  le  paiement  de  sa  contribution  an- 
nuelle ou  de  ses  cotisations  mensuelles  durant 
le  temps  de  sa  suspension. 

24.  Lorsqu'un  mineur  perd  la  protection  du 
donateur  de  sa  pension,  il  peut,  sur  preuve 
suffisante,  approuvée  par  le  Bureau    de  Direc- 
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tion,  obtenir  la  suspension  de  ses  paiements, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  sa  majorité  ou 
qu'il  puisse  lui-même  remplir  ses  obligations  ; 
la  demande  de  suspension  devra  être  faite  sur 
un  blanc  qui  lui  sera  remis  au  bureau  de  la 
compagnie  ou  au  bureau  du  percepteur  de  sa 
section.  L'espace  de  temps  pendant  lequel  le 
mineur  ne  remplit  pas  ses  obligations  ne  comp- 
te pas  pour  sa  pension,  mais  le  Bureau  de  Di- 
rection ne  peut  lui  imposer  aucune  amende 
pour  le  retard  dans  le  paiement  de  la  contri- 
bution annuelle  ou  de  la  cotisation  mensuelle, 
durant  le  temps  de  sa  suspension. 

25r  Les  femmes  mariées  préalablement  au- 
torisées par  leur  mari,  peuvent  contracter  avec 
la  Compagnie  et  ont  le  contrôle  entier  de  leurs 
droits  comme  sociétaiies  et  sociétaires- 
rentières. 

26.  Les  héritiers,  de  tout  sociétaire  dé- 
cédé qui,  tout  en  ayant  payé  sa  contribution 
et  ses  cotisations  mensuelles  sur  une  ou  plu- 
sieurs parts,  n'a  pas  néanmoins  complété  ses 
vingt  années  de  sociétariat  pour  devenir 
rentier,  ont  droit  à  la  remise  des  cotisations 
mensuelles  payées  par  le  défunt,  mais  sans  in- 
térêt, sur  production  du  certificat  de  décès 
et  de  la  remise  du  certificat  de  sociétaire. 
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27.  Sujet  à  F  article  26,  dans  le  cas  où  les 
contributions,  et  les  cotisations  auraient  été 
payées  d'avance  suivant  l'article  37,  elles  sont 
remises  et  un  intérêt  composé  de  5%  sera 
retenu  sur  le  montant. 

28.  La  rente  viagère  de  l'année  courante, 
au  décès  d'un  rentier,  doit  être  remise  aux 
héritiers  du  sociétaire-rentier,  sur  production 
du  certificat  de  décès  et  du  certificat  de  mem- 
bre en  règle. 

29.  L,a  compagnie  ne  reconnaît  pas  l'aliéna- 
tion de  la  rente  viagère  qui  n'étant  payée 
qu'à  l'ayant  droit,  sur  quittance,  demeure  in- 
cessible et  insaisissable.  Les  rentiers  devront 
fournir  chaque  année,  en  janvier,  un  certifi- 
cat de  vie. 

30.  Dans  les  cas  de  paiements  à  des  héri- 
tiers, cas  pourvus  dans  les  articles  26-27-28, 
ces  paiements  devront  se  faire  aux  personnes 
qu'auront  mentionnées,  sous  leur  signature  au 
dos  de  leur  certificat  de  membre,  les  sociétaires 
ou  rentiers  défunts,  et  ces  paiements  libéreront 
la  Compagnie.  Si  cette  indication  n'est  pas 
faite,  alors  le  paiement  sera  fait  aux  représen- 
tants légaux. 

31.  Les  sommes   décrétées  par  les    présents 
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statuts  comme  faisant  partie  du  Fonds  de 
Pension  sont  placées  sur  garanties  portant 
première  hypothèque  sur  des  immeubles  dans 
la  province  de  Québec,  jusqu'à  concurrence 
des  trois  cinquièmes  de  l'évaluation  municipa- 
le, en  prêts  aux  fabriques  paroissiales  de  la 
dite  province,  en  effets,  fonds  publics,  valeurs 
du  gouvernement  du  Canada  ou  de  quelqu'une 
de  ses  provinces,  en  valeurs  garanties  soit  par 
le  gouvernement  du  Canada  ou  par  quelqu'une 
de  ses  provinces,  ou  en  effets,  fonds  publics,  ou 
valeurs  du  gouvernement  du  Royaume-Uni,  ou 
des  Etats-Unis  d'Amérique  ou  en  obligations 
remboursables  de  toute  corporation  municipale 
ou  scolaire  de  la  province  de  Québec,  et  con- 
formément aux  dispositions  du  paragraphe  2 
de  l'article  139  de  la  loi  des  assurances  de 
Québec.  Ces  titres  ou  valeurs  sont  immatri- 
culés au  nom  de  la  Compagnie:  "  Les  Pré- 
voyants du  Canada",  ''Fonds  de  Pension". 

32.  Dans  le  cas  où  l'association  serait  mise 
en  liquidation,  tel  que  prévu  par  les  articles  227 
et  228  de  la  loi  des  assurances  de  Québec,  le 
montant  du  Fonds  de  Pension  sera  distribué 
de  la  manière  qui  sera  prévu  par  acte  de  la 
Législature  de  la  province  de  Québec. 

33.  Tout  sociétaire  ou  donateur   changeant 
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de  nom  ou  de  résidence,  devra  en  donner  avis 
au  percepteur  de  sa  section,  et  ce  dernier  lui 
remettra  une  forme  de  demande  préparée  à  cet 
effet. 

34.  Tout  sociétaire  doit  exiger  un  reçu  lors 
de  ses  paiements  de  contributions  ou  de  coti- 
sations. 

35.  Toute  contribution,  cotisation  ou  amen- 
de, sont  payables  au  Bureau  de  Perception  de 
la  section,  désigné  par  la  Compagnie,  sauf  la 
contribution  de  la  première  année,  laquelle  est 
payable  à  l'agent  à  qui  la  demande  d'admis- 
sion est  remise. 

36.  Lorsqu'un  sociétaire  désire  que  son 
compte  soit  transféré  à  une  autre  section,  il 
doit  en  aviser  le  percepteur  de  sa  section  qui 
communiquera  le  fait  au  siège  social,  ce  der- 
nier informera  le  sociétaire  à  quel  bureau  de 
perception  il  devra  se  présenter  pour  le  paie- 
ment de  ses  dûs. 

37.  Tout  sociétaire  peut  payer  d'avance  ses 
contributions  et  cotisations  ;  dans  ce  cas  un 
escompte  déterminé  par  la  Compagnie  lui  sera 
alloué  suivant  le  tableau  des  escomptes  alors 
en  cours. 
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38.  Le  Fonds  de  Pension  comprend  six  clas- 
ses, A  B  C  D  E  F 

39.  La  contribution  annuelle  et  les  cotisa- 
tions mensuelles  payables  par  chaque  sociétai- 
re et  sociétaire-rentier  sont  celles  mentionnées 
au  tableau  des  taux  des  différentes  classes. 

Tableau  des  Taux  des  Différentes  Classes 
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CLASSE 

A 

B 

C 

D 

E 

F 

No.  Parts 

1 

2 

4 

6 

8 

10 

Contributions  an- 
nuelles au  Fonds 
d'Administration.. 

Cotisations   men- 
suelles au  Fonds 
de    Pension 

$1.00 
0.25 

$1.00 
0.50 

$2.00 
1  00 

$3.00 
1.50 

$4.00 
2.00 

$5.00 
2  50 

40.  Dans  toute  communication  soit  avec  le 
siège  social  ou  avec  le  percepteur  de  la  section, 
le  sociétaire  devra  toujours  mentionner  le  nu- 
méro de  son  certificat. 

41.  La  Compagnie  ne  reconnaît  aucun  chan- 
gement fait  par  ses  agents  ou  employés,  aux 
statuts  ci-dessus 
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